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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Reglementation
Question écrite n° 13577

Texte de la question

M Jean-Claude Gayssot appelle l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre de la solidarite, de la
sante et de la protection sociale, charge des handicapes et des accidentes de la vie, sur la reelle inadaptation
des conditions de deroulement des differents scrutins pour les personnes handicapees. Nombre d'entre elles
sont privees du droit de vote. Actuellement, il semble bien que rien n'indique ou, encore, ne contre-indique la
possibilite d'accompagner dans l'isoloir les personnes handicapees qui en expriment le souhait, afin d'y realiser
leur vote. Si cela s'avere constituer un danger pour la validite meme du vote, c'est priver les personnes
handicapees d'une expression qui s'inscrit cependant dans leurs droits de citoyen. Cet aspect doit etre precise
dans les textes qui regissent les operations de vote, garantissant l'avenir de litiges prejudiciables a tous. Les
personnes malvoyantes et non voyantes pourraient voter tout a fait normalement. Il suffirait pour cela, de prevoir
la presence de bulletins de vote ecrits en braille. De la sorte, ces personnes pourraient accomplir leur devoir
civique sans aide exterieure. Les isoloirs, dans leur conception presente, comportent deux inconvenients
majeurs pour les personnes handicapees : les tablettes ne sont pas adaptees aux personnes de petite taille ou
se deplacant en fauteuil roulant ; les fauteuils roulants ne peuvent penetrer dans les isoloirs en raison d'une
entree insuffisamment large. L'accessibilite des bureaux de vote n'est pas toujours assuree pour les personnes
a mobilite reduite ainsi que pour celles qui se deplacent en fauteuil roulant ; celle-ci devrait etre rendue
obligatoire dans les textes. Ainsi, les personnes handicapees se rendraient aux urnes dans la quietude. En
consequence, il lui demande quelles decisions concretes il envisage de prendre dans ce sens, afin que les
personnes handicapees puissent exercer normalement leur droit de citoyen : cela temoignerait de la
consideration et de la comprehension de notre societe a l'egard des difficultes qu'elles subissent.

Texte de la réponse

Reponse. - Le secretaire d'Etat aux personnes handicapees et accidentees de la vie est tres attache au respect
des droits du citoyen et a l'exercice de ceux-ci par les personnes handicapees. C'est pourquoi des 1988 il a
lance un appel a l'ensemble des formations politiques pour qu'elles accueillent des candidats handicapes sur les
listes composees a l'occasion des elections municipales de 1989. Parallelement, un appel etait lance aux
personnes handicapees, accidentees de la vie pour les inviter a participer activement a la vie publique. C'est
ainsi que de nombreuses personnes handicapees ont accede aux fonctions d'elus locaux. Par ailleurs, lors des
elections au Parlement europeen de 1989, l'action conjointe du ministere de l'interieur et du secretariat d'Etat
aux handicapes et aux accidentes de la vie a permis aux personnes non voyantes ou mal voyantes d'obtenir
aupres des prefectures les professions de foi en braille ainsi que les bulletins de vote places dans des
enveloppes imprimees en braille precisant les listes. Cette procedure pilote peut etre a nouveau envisagee
essentiellement lors des scrutins nationaux, compte tenu des moyens a mettre en oeuvre notamment pour la
transcription en braille. A cet egard, il apparait au secretaire d'Etat aux handicapes et aux accidentes de la vie
que les differentes listes sollicitant les suffrages des citoyens pourraient apporter leur concours a la mise en
place de ces adaptations pour les personnes deficientes visuelles temoignant ainsi de leur volonte de mieux
prendre en compte toutes les differences. Par ailleurs, s'il est vrai que beaucoup de bureaux de vote sont
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inaccessibles aux personnes a mobilite reduite il est a souligner que nombre de collectivites locales mettent en
place lors des elections des systemes d'aide ponctuelle. La signature de chartes « Accessibilite » par les
collectivites territoriales comme l'adoption a l'unanimite par les deux assemblees de la loi accessibilite du 13
juillet 1991 sont a meme d'apporter une reponse durable aux difficultes rencontrees par les personnes
handicapees accidentees de la vie.
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